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un peu plus de S millions pour les dragages et 
terrassements. 

$5 
La Commission de dé1 imitation. 

procMer B la reconnaissance d6iinithk de la 
frontière entre la coIonie 'allemande drr Togo et 
les Ehhlissements d u  B e n h  a clôturk SCS tra- 
vausle  I5 avril 1593 à Zlrbre. 

Y 

i** 
Sk.  William Mackinnon, l e  fondateur et an- 

cien Président de la Compagnie anglaise de 
l'Afrique Orientale vient de mourir. Cktai t  une  
de ces grandes figures de princes marchands 
qui, par leur initiative, ont  tant contribué ii 
éfendre le domaine de l'Angleterre, s a m -  jamais 
attendre l'aide du Gouvernement, dont  ils ont 

e t  le sai-naturel.. 

Fon q& n'est pas la nôtre à nous Europbens du 
vingti5me siècle, mais il n'e?t pas nécessaire de re- 
monter très-loin dans le temps pour retrouver chez 
nous des conceptions quelque peu semblables B 
celles des Africains. Dans le Cameroun traditionnel 
k cpmentement au mariage est essentiellement une 
affaxe familide; ce sont les anciens, ceux que ron 
appelle c l e s  pères >> c'est-à-dire selon notre voc2- 
bulair% le pere et les oncles ou le grand-père et l e s  
grands-oncles qui négocient les mariages, Toutes Ies 
femmes k g e s  da ticipent aussi aux pour- 

parlers. La volonté des inféressés est souvent moins 
expressément manifestbe. Souvent l'abandon du ma- 
riage par échange et du mariage des enfants montre 
que leur personnalité est prise en considération. 

A l'heure actuelle, déjà, le jeune homme moderne 
négocie lui-même son mariage, il ne s'en remet plus 
guère pour cela a ses parents.'La jeune m e ,  elle, 
est moins indhpendante, Si les coutumes anciennes 
prévoient: une manifestation de son consentement, 

- 

F .  

L'individualisme transf ns fàhi- 
Iiales. 

Sous l'influence de multiples ciases 1' 
lisme s'est développé en Afrique et  les 
structures communauta 
jour. Souvent elles CO 

dique mais elles ne j 
la vie quotidienne, C'est ainsi que l'ancienne 
étendue dexrient souvent une fiction. Les c 
famille n'ont plus torité sur leurs ressor 
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’sants; ceux-ci iorsqu’ils sont Brrives’ A la maturité 
I acceptent peut-&tre les conseilsj3e leur père par le 

 sang,^ mais ils ne cherchent plus à tenir compte de 
. .  l’opinion du père juridique qu’était naguère le chef 

de famille; souvent même, avec la facilité des voya- 
ges, le groupe s’est dissocié, des hommes sont partis 
en ville et y vivent avec leurs enfants; ceux-ci n’ont 
jamais connu leur chef. % $  

D’autre part,. par suite de l’intrusion de l’écono- 
mie moderne dans ces sociétés, les valeurs tradi- 
tionnelles ont été modifiées - alors que jadis leeres- 
pect et la considération étaient la sanction morale 

; 

ouse n’avait été liee très étroïtement B la 
son mari, elle restait sons l’influence cle 
communauté, On imagine les dangers de 

n de faire dans la saciété actuelle oli les 
famille peuvent avoir intérêt à faire .di- 

1 

‘. 

Toutes sortes ae fléaux sociaux sont la cons6qnence 
de cet état de choses. 

h7hissance’ de concepiions nouvelles. 

Dans l’état actuel nous sommes en présence des . 
ruines d’un droit familial; le système communau- 
Zaire a dispam. L’individualisatjon est telle qne la  
société subît une réritable atomisation. Non seule- ’ 

ment la famille Ctendue ancienne éclate parce 
qu’elle imposait de trop fortes contraintes, mais le 
ménage Jui-même est très souvent instable “parce 
que la femme ne supporte plus d’aliéner sa liberté- 
Dans le mariage, en effet, elle ne trouve rien qui 
Sustifle un tel sacrifice. Est-il possible de Tetonmer 
à une vie familiale cohérente? I1 faudrait pour cela 
que les individus aient des raisons d’abdiquer leur 
désir de liberté. Au fond il faudrait que le ?aria 
soit un choix exprim6 librement par des 
fisamment uolonfdires pour s’engager de fdç6n 

- 

finitive. 

ne va pas pour 
aux législateurs. 
de tranfed psy 

, en maticre de mariage? On s’est efforcé 
-Je taux de Ta dot,‘on a &sayé d‘assurer 
des f e r t ”  et, en Darticulief, des Veuves [di.cret 
Mandel). Enfin, un fet du 14 septembre $952 a 
tenté de limiter les us du système dotal en au- 
t6riSaRt 2 ’passer OU au consentement paternel 
celui-ci est refus8 pour des raisons d’argent. 

Cette 3k.dslation n’es€ pas entiêrement passée dans 
les mœurs: fcs arr&tés limitant le  taux de la dot ne 
sont ntus reswctés depuis longtemps. Capplication 
du rlérref Alandcl n’est pas ahsolu~+Respec~ées dans 
tel jiromr ethnique ou dans telle 5lasse S Q C i d q  ces 
’prescrhtions sont ignorées ailleurs. f+”nt encere 
les filles n’osent pas exprimer une oninion an 
gue celle de leu? parents. Quant nu dCcret du 14 
sepfcinhre 1952, il ”est encore trop réceni pour qn 

~ l’on, puisse juger sérieusement de son influence. 
Dans certaines subdjvisions du Cameroun il .semble 
avoir ét6 T30ccas50n d’assez n6mhreUx -mariages. - La loi c idle  n’est kvidemment pas ‘seule .i com- 
mander les mœurs d’une société : la lai religienae 
neat imDoser éqalement.ses normes à fa oie €mî- 
liafe. t e  Sud-Cameroun est christianísk +pour 
très grande part et pourtant Ia mbrale fsmiliale 
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$*rétienne n’y est pas unanimement suivie. La po- 
ZFgamie est encore pratiquée fréquemment; certains 
s r i c d n s  déclarent qu’elle est compatible avec le 
,*ristianisme. Pour le mariage dotal, les églises 
-&rétiennes n’avaient pas pris de position nette 
p4qu’B présent; ce qui importait, en effet, c’était 
&7assnrer Ia stabilité du mariage et d‘éviter les 
n i o n s  provisoires. A ce point de vue, le versement 

, de dot offrait des garanties et certains mission- 
naires insistaient sur cet aspect. Tout récemment, 
Ie-vicariat apostolique de Douala vient de prendre 
-ne décision formelle en cette matière : les tuteurs 
un pères qui s’opposeront à un mariage sous pré- 
fezte que la dot n’est pas complètement versée, se- 
ran t  privés des sacrements. Cette position très 
ferme aura-t-elle sur I’évolution de la famille came- 
rounaise un effet bienfaisant? L’avenir le dira. Là 
meore nous nous trouvons en présence d‘une loï 
cgü s’impose à l’individu. On peut craindre que 
cette loi ne soit mal suivie et surtout mal comprise. 

On se demande, en effet, si 1e.veritaIe problème 
e faire comprendre au pubIic ce qu’est 

Le sens profond d? l’Institution est 
dispositions Iégislatives ne peuvent pas 
r. I1 faudrait amener le public B réflé- 

stions; il reprendrait contact alors 

ER ce sens, un effo 
@tg mené. Devant la gravité du mal, l’Administra- 

es gens. On ne 
eonfiance totale dans ce qui est ainsi exprim&. Rien 

Pourtant un fait doit être souligné. Alors que les 
bemmes dans leurs discussions sur la dot évoquent I 

sm-tout des ar,-ments économiques et sociaux, les 
k m e s  Siles interrogées posent le problème d‘une 
faTon plus profoncte, en montrant que Ia dot est un 
obstacle k Ia liberté du choix. Ce qu’eIIes ne disent 
pas d‘ailleurs c’est que selon nos critères occiden- 
faas actuels, l’amour est I’essentiel du mariage : 
deux êtres se choisissent et vivent ensemble parce 
=”ils s’aiment. Le pensent-elles sans le dire ou le 
pressentent-elIes seulement? I1 faut souligner que 
certaines filles veulent a vivre leur vie B et sont, 
heureuses- d’avoir des enfants hors mariage. Ainsi 

I ,  ! 

ils ,sont entièrement A elles, sans que Ie père puisse 
avoir le moindre droit sur eux. Alors qu’en Europe 
l’indépendance des femmes, si elle a entrairié un 
accroissement du nombre des divorces, .n’a piis di- 
minue le nombre des mariages, il peut en êtr’t: tout 
différemment en Afrique. . 

*** 
En définitive, la conception même du mariage ne 

paraît pas parfaiterpent assimilée en Afrique. La fa- 
mille était naguère un bloc oh chacun était cons- 
tamment encadré. Actuellement l’indivifiu veut 
prendre en main son destin, ii refuse d’abdiquer 
la moindre parcelle de sa liberté, de limiter son 
égoïsme. Comment adans ces conditions les époux 
s’imposeraient-ils les sacrifices que peut exiger Ia 
vie en commun. Au nom de quoi renonkeraient-ils 
B leurs caprices? L’homme se trouve obligé d‘accep- 
ter le mariage car il veut des enfants. Mais la 
femme? Tant que l’affection entre,les 6poux ne sera 
pas un mobile essentiel du mariage, aucune conso- 
Iidation de l’institution ne pourra êfre envisagée. 

L‘influence occidentale jouera d’ailleurs probable- 
ment dans ce sens 1: ii tracers tous à 
travers tous nos poèmes transparaît e 

e 
s’en pénétrera probablement et l’on r 
que la famille africaine y retrouvera l’idée force 
dont l’absence se fait tragiquement sentir actuelle- 

’ . 

~ l‘amour vainqueur- d a  monde.,. La so 

muent. * 

BINET, 
Administrafeur en chef’F.  O. iW. 

A’ L’ARCHIPEL DU CAP VERT 

vento (windward) ) et de Sotavento (leeward). 
Le groupe de Barlavqnto comprend les îles be 

Saint-Vincent, de Saint-Antao, de  
de Boa Vista, de l’île <du Sel, oil 
grancf terrain d’aviation. 

Santiago (avec Praïa Ia capitalk civile et reli- 
gieuse de l’archipel), l’île du Fogo (le Feu),  l’île 
de Maio et l’île de Brava. 

Ce dernier groupe sous le vent est‘ le plus 
peuple et l’île de Santiago est la plus girande 
de toutes les îles. 

Toutes les îles sont d‘origine volcanique et 
+ auraient fait partie du système de l’Atlantide. 

,Le groupe de Sotavento comp 
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